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III. LA "GRAND'PEUR., DE L'ISLAM 
MYTHES ET REALITES 

CE QUI EST DANGEREUX 
DANS L'ISLAM ... 

Hervé BLEUCHOT · 

INTRODUCTION 

Les médias ont largement fait écho à Wle certaine représentation de 
l'islam comme religion dangereuse. L'alTaire Rushdie fut l'occasion pour L'é­
vénement du Jeudi de mettre en première page un long placard: .. Descartes 
et Voltaire au secours! Mahomet, réveille-toi, ils sont devenus fous! L'islam 
veut-il la guerre sainte? Y a-t-il des musulmans tolérants? Les mono­
théismes sont-ils tous solidaires? Dieu est-il hostile à la raison? La liberté 
passe-t-elle par le droit au blasphème ?~. Dans un coin de cette couverture : 
~Spécial fanatisme", Un numéro suivant du même hebdomadaire titra .. Les 
religions sont-elles dangereuses 1* (1 ), Amalgames entre Arabes et musul­
mans aidant, le journal d'extrême droite Le choc lui fit écho en posant la 
question : «Les Arabes, danger ou alliés. (2). La plupart des journaux ou 
revues, avec plus ou moins de discrétion posèrent aussi le problème. Le Nou­
vel Observateur se contenta d'WI .. Que veulent les musulmans de 
France 1. (3). De même L'Express se maintint dans la modération: .. France, 
terre d'islam. Une grande enquête de l'Express. Un livre-événement de Bruno 
Etienne. (4), tandis que d'autres fai saie nt déraper le problème dans les or­
nières de leurs marottes: Actuel présenta avec le portrait de la chanteuse 
Madona en couverture, un «Numéro à la gloire des libertins*, digne des beaux 
jours de l'anticléricalisme (5). Ce dernier refleurit un peu partout et c'est 
surtout le christianisme qui en fit les frai s (6) : c'était plus facile (7) et l'af-

• ffiEMA.MlCNRS. 

(l ) n0226et232.2-8marsetla-19avrill989. 
(2) (sic) nO 19,juin 19$9 
(3)n"1272.23·291989. 
(4 ) n° 197512·18 mai 1989. 

(5l no U8,avriI1989 
(6) Témoin ootUl affiche anarehiste :.La religion nie lïndividu. avec la fameu.se photo du 

pape qwsaluc. rnaisqui semble faire un brnsd·honncur. 
(7l R"",O";D (R.mé) : His/oiT/! d~ l'a,,/icUricalism~, Pa';", Fayard 1976, réed. OOitio"" 

Complexe. p 370, écrit: .C·cst un fait qu'aucune institution n·cst autant raill6c que l'Eglise ca· 
tholique . ... on ne se pennettrait pas parcilleanimosité à rencontre dujudalsme, de crainte de se 
fairetaxerd'antisémitisme,pa.s plusqu·on nc se risq uerait à la même sorte de sarcas mes à propos 
de l'islarn. de crainte d'être accU9! de racisme, mai.'lcontre le catholicisme, tou t est possible ...• 
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faire du fil m de Scorsese pcnnit l'amalgame avec les extrémistes catholiques, 
avec les «ayatollah~ ct les communistes. 

Une .. réaction sociale» aussi vive ne peut être que fortement enracinée 
dans l'histoire et ne peut qu'avoir laissé des traces dans la législation. C'est 
le droit pénal qui traduit le rejet de la société à l'encontre des actes considérés 
comme des manquements graves aux valeurs collectives. 

Thul.cfois, il traduit cette réaction de manière plus sereine, plus ra­
tionnelle, plus objective. Le libre exercice des cultes, s'accompagne de dis­
positions pénales, venant fKlur l'essentiel de la loi du 9 décembre 1905 
concernant la séparation de l'Eglise et de l'Etat. Le rapprochement. n'est pas 
théorique: en France, comme en Angleterre, on a menacé de faire tomber 
la foudre du droit pénal contre les manifestants musulmans qui réclamaient 
la tête de l'écrivain Salman Rushrue, l'auteur des Versets sataniques, coupable 
à leurs yeux du crime de blasphème (8). Plus d'une association islamique a 
demandé l'interdiction du livre, regrettant que le droit pénal français ne 
préserve pas l'honneur des fondateurs de religion, Moïse, J ésus, Mohammed 
D'autres, on l'a vu, relancèrent le thème polémique de «l'islam dangereux~. 
faisant allusion à la ~guerre sainte~ (jihâd), au terrorisme des "ayatol1ahs~, 
thèmes qui avaient fait la une des journaux en 1986, i:t l'époque des attentats 
lcrroristes en France. Manifestement le droit pénal était interpellé. A travers 
diverses autres affaires, la construction de la mosquée de Lyon, J'excision 
d'une fillette, le tchador (voile à l'Îranienne) des jeunes filles de Creil, etc, 
sans cesse l'actualité relance la question: quelle place faut-il faire à l'islam 
en France? Que faut-il permettre? Que faut-il interdire? Qu'est-ce qui est 
dangereux pour la France, sa civilisation, ses institutions? Qu'esl-ce qui ne 
l'est pas ct qu'il faut s'habituer à s upporter en faisant taire notre racisme 
conscient ou inconscient ? 

C'est à ces questions que nous essayerons de répondre à travers le 
prisme particulier que constitue le droit pénal. Le droit pénal est en effet 
comme l'ombre du dessin de ce qu'une société veut être. Ce qu'il interrut 
met en relief le zones claires de son idéal. Il est pour nous le révélateur de 
ce que nous sommes, bien plus facile à confronter avec l'islam que mille 
russert..ations sur l'identité française. Mais avant d'aborder le sujet qui est 
donc l'islam face au droit pénal français, ou la délinquance provoquée par 
l'islam, il convient de prolonger encore cette introduction par quelques consi­
dérations méthodologiques. 

En effet, parler de délinquance des mus ulmans et de l'islam est trop 
souvent un thème de propagande politique. Le moindre examen scientifique 
(criminologique) fournit surtout des incertitudes. 

Il suffit de considérer les statistiques disponibles. Comme l'ont remar­
qué des centaines d'auteurs depuis Quetelet (9) les statistiques n'atlcignent 
pas le «chiffre noir» de la criminalité réclle. On n'a même pas la certitude 
que la structure de la criminalité (10) réelle soit homothétique à la crimi-

(8) Le Monde. 1" mars 1989. 
(9) Rééditê dans [Jéuic",cecl société. Genève. 1984. \'oL 8. nO 1. p. 13-.11 

(10) La strocture de la criminalité est sa décomposition en types d'infractions 
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nali té observée par la police ou les t ribunaux (11). Dans le cas qui nous 
préoccupe, les statistiques sont, en plus, particulièrement. inadéquates, parce 
qu'elle ne font pas mention de la religion (12). On serait tenté d'inférer l'at­
titude des muslÛmans à partir de l'attitude des immigrés. Or ceux-ci ne sont 
pas tous musulmans, loin de là. La poPlÛation française qui servirait de 
point de comparaison comporte aussi des musulmans. Qui plus est, il faudrait 
distinguer des niveaux de participation à la vie religieuse, ou au moins sé­
parer les non pratiquants des pratiquants. Il faudrait encore pouvoir distin­
guer les différentes infractions ct leurs mobiles. Autant dire que l'utilisation 
de ces statistiques pour atteindre le comportement des musulmans est 
complètement impossible . Seul un recours à des enquêtes pourrait nous don­
ner quelques réslÛtats intéressants. Mais, à notre connaissance, il n'yen a 
pas qui utilisent la varia ble ~musulman" comffime fonde ment de la recherche 
en matière de délinquance (13). 

Il faut en e ffet étudier l'islam en tant que tel, en tant que mobile d 'é­
vent.uelles actions contraires à J'ordre public. Et non pas la délinquance des 
musulmans. Il existe de nombreux musulmans qui passent devant les tri­
bunaux, mais les mobiles de ces délinquants sont des mobiles «ordinaires* : 
goût (ou besoin) d'argent, désir de vengeance, passions diverses qui n'ont 
rien d'islamiques, etc. Cela n'entre pas dans notre perspective de recherche 
qui porte sur la délinquance provoquée par l' islam. Ce thème de la délin­
quance des immigrés (14) ne doit pourtant pas être oublié, car il a limente 
les polémiques et renforce l'amalgame qui fait de l'isla m un facleur de dé­
linquance, en matière d'atteinlcs aux personnes ct aux biens, alors que jus­
tement l'islam interdit les vols, les agresssions, les crimes de droit commun. 
Si l'islam a un effet en mati ère de délinquance ordinaire, ce devrait être un 
effet modérateur. 

Mais il ne faut pas tomber dans l'illusion inverse : la religion n 'est 
qu'une certaine fonne du facteur idéologique et ce facteur est loin d'avoir 
une influe nce décisive sur le crime, que ce soit pour le favoriser (ce que 
pensait Ferri) ou pour le défavoriser (15). Qui plus l'st l'idéologie des mu-

(11 ) Rapl'(lloTl.'! I .... s hypothèses d .... Qrn."I'U.ET : il .... xiste un rapport constant entre la crimi-
nalité nlelle et la criminlllitéobsc ..... <l .... ; il y a un .... simihtudc .... ntre la structured .... la criminaliU! 
récUcet ccUcd .... la criminaliU'ioœ.:: ..... ée. 

(12) Depuis l'affaire des fichu qui r,t tomber COJmOOll Il la loi informatique .... t liberté. la 
tradition est constante dans le droit frança i!! d'exclure toute mention de race ou de religion sur 
lu documenl$officicls ('!Jlufsous Vichy ). 

\13) M. Kam .... l Bouc:ur.KI\A /1 1 .... projet d'en nl/lliser une pour le compte du T,G,1. d·Aix ..... n_ 
Provenœ. 

(14 ) VOJir Cosr,,·L.o.çoux (Jacqueline ) : oA propos de la délinquance des immigrés. , in Pro­
blènlCS de W je .. ."esse .. . , Actes des cinquibmes journées intemational .... s d .... Vaucresson, mai 1985, 
tome 3 : Immigrations. multi .... thnicitéetsocialisation dcajeun .... s. p. 181-194, L'autO'!Urfait le point 
sur les sou reca statistiqu .... s officielles (Polie ..... Justice, Adminil;tration pénitentiaire). Ica analysœ 
doctrinales, ct prop:>SI.' des pi.'ites de nxhcrehe, notamment Sur la formation de sous·groul'(ls mar­
h';nali,OOs par le chomaw~_ Voir aussi GASSIS (R. ) : Criminologie, Dalloz. 1988. nO 396-400 

(15) GASSL~ (R.): Crimillo/ogie, DallOJz, 1988, n' 404 : l'effet de la déchristianisation 1\ donné 
li .... u Il d .... s analyses contradictoires. L·étud .... d .... s fl\ct(>urs .... tdcs th&orics synthétiqu .... sconcemant 
les cllUS(>S d .... la criminalité conduit à plus d .... scepticisme que de certitudes. GASSI.'; . op. cit..n· 367 
;'0437 
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sulmans en France, même des islamisœs, est complexe, ambiglie, pas homo­
gène du tout. Elle est pénétrée, souvent inconsciemment, par des valeurs et 
des réactions psychologiques qui se rattachent moins à J'islam "nonnal~ qu'à 
un islam en situation «anormale» : islam en situation d'épreuve (mihna) ou 
en situation d'émigration (hijra) (16). Les conditions économico-socialcs, l'in­
fluence de l'idéologie dominante française , souvent la situation des pays d'o­
rigine, jouent aussi leur rôle. Il s'ensuit là encore qu'il est extrêmement 
hasardeux de parler de l'effet de J'isla m sur la délinquance et cela tant que 
des travaux empiriques très sérieux n'auront pas été faits sur le sujet. 

Reste donc le dépouillement de la bibliographie, la réflexion sur la ju­
risprudence et la chronique judiciaire. Pour la bibliographie, il n' y a aucun 
travail à notre connaissance qui porte directement sur le sujet que nous 
traitons. La jurisprudence ne peut non plus nous donner autre chose que 
des exemples. En effet, les décisions sont relevées par les revues spécialisées 
selon un critère juridique et non sociologique. Enfin la chronique judiciaire 
dans la presse obéit plus au critère du sensationnel qu'à celui de la repré­
sentativité. Dès lors , ce qu'on pourra savoir sera mince, on n'aura que des 
exemples, sans pouvoir dire ce qu'ils représentent exactement. Thute étude 
criminologique de la délinquance de l'islam est prématurée. On ne pourra 
donc que se rabattre sur des considérations politiques, juridiques ou simple­
ment logiques. 

Dans ce travail nous essayeons de déterminer la délinquance islamique 
réelle ou attendue, hypothétique, et nous nous efforcerons de décrire ou de 
deviner ce qu'est ou ce que pourrait être son traitement devant les tribunaux. 
Il ne suffira pas d'ailleurs de confronter les devoirs des musuJmans avec les 
différentes dispositions pénales existantes en matière de culte ou de droit 
commun. Il faudra faire intervenir un autre facteur : la possession ou non 
du pouvoir ou d'une parcelle de pouvoir. Il est facile de montrer que toute 
religion ou idéologie change de visage quand ce facteur intervient. La col­
lusion d'une religion (ou d'une idéologie) avec le pouvoir engendre J'intolé­
rance. 'fuute religion d'Etat, tout cuJte officieJ, toute philosophie d'Etat 
mesure la loyauté politique à la loyauté religieuse et le contrôle politique 
nécessaire engendre fatalement la persécution religeusc, les inquisitions, les 
b'Uillotines, les chambres à gaz, etc. Nous diviserons donc cette étude de la 
délinquance de l'islam en deux parties: la délinquance sans usurpation du 
pouvoir et la délinquance par usurpation du pouvoir. 

Cette division est parallèle à celle des devoirs individuels et collectifs 
que l'on trouve en islam, du moins telle qu'elle est devenue, avec la récu­
pération de la hÎsba par l'Etat (17) : e lle oppose le cuJte prescrit par les 

(16) DIIAOIIDI (Zouhaïer) : . Islamistes en hijra absolue. D'un islam transplanté à un islam 
transformé ?" Peuples médilerrOn«IIS, nO 31-32, avril-sept.cmbre 1985. p. 111-124. montre que les 
musulmans les plus fe ... ·enLS,les plus militants, vivent des oonfliLSpsychologiquesinteJl8e8,dus à 
leurdoublemarginalité,parrnpportàlasociéu\ &ançaisc ct paT rapport aux mll$ulmans onlinaiTCII. 

(l7) Ce I><l sont plU! cn effet des .mll$ulmllll$ thwriques . qui sont venus en Ft-ance. On 
entend par là des musulmall$ parfaitement oonformes au <Alran, à la Swma, au droit musulman. 
etc. Mais au contraire des musulmans ayant déjà un passé,ayantdéjà odapu\ le W1Ipratiquesaux 
exigences de ["ordre public de leurs Etats d'origil><l. Le cas de la hisba est un exemple flclairant. 
La hisba est la vertu de celui qui -commande le bien et int.cnlit lc mal •. Ce devoir, individuel à 
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cinq piliers et l'aspiration à la création d'un Etat islamique mondial appli­
quant la charica. Elle est aussi parallèle à l'opposition privé/public, mais 
noL.:... préférons la première, car elle met bien en valeur le critère de la dis­
tinction : le fKluvoir. 

PREMIERE PARTIE, LA DELINQUANCE 
SANS USURPATION DE POUVOIR 

Notre première hypothèse vise le cas le plus fréquent où les musulmans 
ne se regroupent en tant que tels qu'à la mosquée, .. lieu d'identité commu­
nautaire» (18). Le culte se pratique alors conformément à la loi islamique, 
Cette loi islamique, les musulmans, se l'appliquent aussi fKlur ce qui concerne 
le statut personnel. Cette vie personnelle et communautaire se fait sans faire 
usage d'un fKluvoir, Si toutefois les musulmans accèdent à un fKluvoir public 
(fonctionnaires, élus .. ,) ou privé (société commerciale ou industrielle par 
exemple), ils sc soumettent totalement à la loi française ct ne songent nul­
lement à introduire du droit musulman ailleurs que dans leur culte et dans 
leW' vie privée en se conformant au statut islamique, 

Dans cette hypothèse, les particuliers musulmans pourront être tentés 
de transgresser la loi française, soit dans l'exercice du culte (1), soit à cause 
du statut personnel musulman (II ), 

I. - LES lNFRACT[ONS DUES AU CULTE 

Pour analyser les conditions d'infractions dues au culte nous ferons un 
double balayage. Le premier à partir des prescriptions des cinq piliers qui 
constituent le noyau dur du cul te islamique (A). Le second à partir de la 
législation française des cultes (8), 

A) Les c inq p iliers de l 'is lam e t l'ordre p u blic 

Les «cinq piliers de l 'islam~ sont essentiels à cette religion et il faut 
s'attendre à rencontrer les problèmes fKlsés par eux de manière récurrente. 
Ces problèmes sont cependant mineurs en regard de l'ordre public, 

La profession de foi islamique ne soulève aucune difficulté d'ordre pu­
blic puisque la liberté de conscience est assW'oo et protégée, 

l'origine, qui conférait au croynnt unpout'Oir&ur [csautrescstrentré,parls $uit.e da"" les pré­
rogstives de J'Etal mw;ulman, puisqu'une police ~péo;ialc (la h~ba jw;temcnt) a étol créétl, ne laissant 
à l'individu qu'un devoir d'exhortalion. L'elTCurde méthoo'l des chantres de l'cxtri!me droitefran· 
çai.se est de ne considérer que [es mw;ulmans théoriques. Il ex iste tout'lfois un mouvement islamiste 
qui entend pratiquer en Franoo un islam p[us _pur- que ce qu'a est pratiquable da"" les pays 
arabo·musu[mans, La convergence d'intol""ta et d'analyse en tre [es deux extrémismes est remar­
quable, 

(l8) ETlEsl<E (R ) : _La mosquœ comme lieu d'identitol communautaire_, Des étrangers qui 
(on/ oussi /0 Fronce, Paris, CHEAM, p. 131·150 
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L'appel à la prière, qui devrait se faire du haut d'un minaret, peut, 
cn revanche, en créer. Dans les pays arabes, cct appel sc fait maintenant 
par hauts parleurs, ce qui ne va pas sans soulever des mécontentements (19). 
Le plus gênant est l'appel de l'aube, vers trois heures du matin en été. En 
l<~rancc. la pratique observée est de diffuser l'appel à l'intérieur de la mosquée 
sans gêner le voisinage. Si les musulmans voulaient abandonner cette pra­
tique discrète, ils seraient d'abord contraints de se conformer aux arrêts du 
Conseil d'Etat concernant les cloches: entre 6 heures du matin ct 8 heures 
du soir, sauf à Noël (20). Ces arrêts sont évidemment inadéquats puisque 
les heures de l'appel à la prière sont fiXées par rapport au soleil et ne peuvent 
être modifiées du point de vue reHgieux. Du point de vue de J'ordre public, 
cinq appels quotidiens diffusés par haut-parleur risquent de soulever de très 
vives protestations, L'emploi de hauts-parleurs est interdit en France, sauf 
autorisation du maire et pour des mani festations limitées (semaine commer­
ciale en particulier) (21), 

Mais le principe d'égalité des religions (22) pourrait aussi intervenir: 
on devrait chercher une solution où les appels à la prière (avec ou sans 
hauts-parleurs rn serait permis le vendredi (à midi seulement ou cinq fois 
y compris pour l'appel de l'aube ??) comme ils le sont le dimanche pour les 
églises, Mais il faudrait aussi autoriser l'appel des trompes (cMfar) annon­
çant le Sabbat le vendredi, et autres instruments d'autres religions .. , La réac­
tion des populations serait très négative, Si donc les musul mans veulent un 
jour diffuser l'appel à la prière par haut-parleur, la réaction la plus probable 
de leur action serait d'aboutir à une interdiction des sonneries des cloches 
comme de toute manifestation extérieure bruyante des cultes; ou encore d'a­
mener le Conseil d'Etat à distinguer entre la rel igion du plus grand nombre 
et les autres ce qui ne serait pas mieux et serait contraire au principe de 
l'égalité des cultes, C'est donc une position conciliante et sage qui a été adop­
tée par les musulmans et les juifs en France, mais il faut savoir que c'est 
une concession, 

Le pèlerinage à la Mecque ne pose pas de problèmes particuliers, la 
liberté de circuler étant une liberté fo ndamentale en France, La richesse du 
pays et la modestie du nombre de musulmans ne créent pas non plus de 
difficultés quant à la sortie des devises. En relation avec le pèlerinage, il y 
a le sacrifice traditionnel du mouton de l'Aid cl Kcbir. On a pu noter de 
fTéquents procès-verbaux, car l'abattage en famille (23) d'un animal de bou-

(19) En Egypt.e la Wh'i\-ision officielle diffuse tous les appelslIux heurosduCli. Maisàd' autres 
momcnts, une courte pubhcité l.',)Uvcmementale dénonce, sous fonne de dessins animés, la gêne 
que les hnuts'pDrlcul'S (SlITl5 qu'on sache qui parle dans les appareils, mais tout le monde comprend) 
ocmsionnentaux maladCS,lIux enfants, aux travailleurs int.ellc<:tuelli 

(20) C.E. 10I3Il911 et 51811908, cités par Bf<?.ocfŒ : w régi_ légol W:1S cultes en France, 
Paris,1948.p.122-123. 

(21) Règlements sanitaires déparu;,mentaux. la plupart inspirés du ri-gleme"t-type du 
21 mai 1963,e" particulier pour l'article l03bis. :MI>Ku:etVrru :Droitpenalspéeialt. lU ,,,°1387 

(22) Qui Se déduitdcsartide$ 1 ct 2 de la Ini de 1905. 
(23) BACUJ,,"T \G.) : . Le mouton et le minaret-. Islam, le grand malentendu, nO spédal de la 

rcvueAutreme1lt, ,,0 95, déœmbrc 1987, p. 70-75. 



CEQffiESTOANGEREUXDANS LlSLA.>.f 199 

cherie est contraire à certaines règles, notamment sanitaires (24). Mais il y 
a longtemps que la question a été résolue, pour le culte israélite, par l'uti· 
lisation de sacrificawurs reconnus par les autorités juives et qui effectuent 
leur travail dans les abattoirs, sous surveillance sanitaire, et par dérogation 
aux dispositions légales concernant la cruauté envers les animaux (25). Les 
abattoirs existant doivent donc pouvoir accueillir des sacrificateurs musul· 
mans. Un peu de bonne volonté de la part des pouvoirs publics et un peu 
de discipline du coté des musulmans (26) devrait résoudre le problème. Le 
sacrifice de l'Aïd n'est d'ailleurs pas obligatoire mais recommandé. 

Pour le jeÛJ:.e du mois de Ramadan, les problèmes sont tout aussi mi· 
neurs. Les festivités nocturnes doivent être limitées conformément aux ar· 
rétés locaux, qui d'ailleurs ne sauraient empêcher l'application de l'article 
R 34 80 du Code pénal sur le tapage nocturne (27). Ces prescriptions ne 
sont évidemment pas respectées par les non musulmans eux·mêmes, et le 
bruit est un problème qui ne concerne même pas principalement les musul· 
mans. Musulmans ou non, tout le monde doit chercher à respecter le voisi· 
nage dans les limites de la loi. 

Quant à l'aumône légale, e lle ne pose aucun problème. Les associations 
constituées selon la loi de 1901 peuvent recevoir des dons manuels (28) et 
ellcs ne sont soumises à aucun controle financier. 

A l'issue de cette revue des cinq piliers de l'islam on peut dire que le 
culte musulman nc pose que des problèmes mineurs, et qu'à la bonne volonté 
des musulmans (nettement manifestée par la renonciation à l'appel à la 
prière) doit correspondre un minimum de tolérance de la part des pouvoirs 
publics et du voisinage. La jurisprudence et la chronique offrent peu d'exem· 
pies de conflits graves (29). 

B) Le culte islamique et le droit pénal des cultes 

L'islam est soumis comme toutes les religions de France au droit pénal 
des cul tes. Nous étudierons dans ce passage l'application réelle ou éventuelle 
à l'islam de ce droit, à ;'rOpos de la liberté de conscience (1 ) ou de la liberté 
des cultes (2). 

(2 ·1 ) Encyclopédie Dalloz . Pénal Annexes. l, Animaux. nO 139, 110. 
(25) ibid. nO 119. 141. 142. 
(26) La nvmination de ces Sl.crHlcat.curs n.usul"'ans ~c f"itau niveau local. faut.cd"instance 

is lamique nationale 
(27) En 00 selt.'! que tout bruit caw;é ap...:s le coucher du s(Jleil ct son leyer peut donner 

lieu iJ. une amende (dnubMe en ca> de r&idive ) de 300 F il 600 F ct éventuellement d'un empri· 
sonncmcnt dc quatrcjours. i\!':Ju,~ ct VrlV: op. cil. t. 111. p. 1091 , nO 1378 

(281 Il n'cn serait Pll$ de même pOur le$ musulman.~ qui voudraicnt faire un don ou un 
Icgs. ou eontituer un waq{ (bicn de main.morte ) dont le profit se .... it Il verser à une association. 
L'''utorisation du Conseil d'EUlt serait néœs.sairo. En revanche. la loi fronçaise gllrantiroit la d&. 
volution perpétuelle si rnssociation était fonnœ sous la loi de 1905, et si l'immeuble donné <lUlit 
consacré exdusi"cment au culte. 

(29) Les conflili! oonoomcnt surtout la creatin" des mosquœs ct sont en dehors du droit 
p(in,,1. Voir 1U:I':EL (G_ I . Uos banlieues de l'islam, nai$$ilnce d'une religion en f'ranœ, Paris. Seuil. 
1987. p(l$.~im 
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1) La liberté de collscience et l'islam 

Les musulmans profitent, comme les adeptes de n'importe quellû reli­
gion, de la protection donnée par la loi française à la liberté de conscience 
(art. 1 de la loi de 1905). Ils sont en particulier protégés contre la diffama­
tion (30) et l'injure publique (31), la provocation à la discrimination, la haine 
ou la violence (32), en raison de leur appartenance à cette religion. En fait 
c'est l'appartenance raciale de la plupart des musulmans en France qui les 
expose, et les condamnations sont fréquentes, notamment contre la presse 
d'extrême droite. Les musulmans sont soumis eux aussi à ces lois, et le risque 
qu'ils courent c'est de s'cn prendre à la communauté juive. par effet sur eux 
du conflit israélo-palestinien. Thutcfois, nous n'avons rien noté de ce genre 
dans la chronique de cette année. 

La liberté de conscience est aussi protégée contre les pressions relatives 
à l'appar tenance religieuse. Il y a dans la jurisprudence un arrêt sur ce 
sujet concernant un musulman (33). Ce dernier s'était battu contre ses col­
lègues, le patron, pour savoir qui avait commencé, a poussé notre homme à 
prêter serment sur le Coran, Celui-ci s'était ensuite plaint d'avoir été 
contraint à l'exercice d'un culte (art, 31 de la loi de 1905). Le jugement du 
tribwlal de police de Chateauroux, ayant conclu que la prestation de serment 
ne constitue pas un acte de culte, mais un moyen de preuve, relaxa l'accusé. 
Le plus intéressant dans cette affaire mineure, c'est que c'est le musulman 
qui se plaignait d'avoir été contraint à un acte islamique. L'ouvrier est vu 
comme un musulman par le regard de son patron, stigmatisé comme tel, 
pourrait-on dire. 

p, Balta a évoqué le lavage de cerveau qui aurait été un moyen utilisé 
par certains missionnaires khomeynistes (34). On pourrait aussi évoquer l'ap­
pât du gain, ConCormément au verset 9,60 du Coran qui autorise l'utilisation 
de l'argent de la communauté musulmane pour ~ l es sympathisants~ (35) ou 
~ceux récemment convertis» (36), on pourrait voir là un moyen déloyal de 
conversion. Il n'est utilisé que par certains Etats musulmans (Libye, Arabie 
Saoudite) à natTe connaissance. Notre code pénal ne prévoit rien à ce sujet, 
pas plus que pour le lavage de cerveau. Si le moyen était employé systéma­
liquement, en France, par une religion queloonque, plutôt que de parler de 
la protection de la liberté de conscience (de l'individu vénal? Peut-on dire 
qu'il a une conscience ?), ne vaut-il pas mieux voir là WlC atteinte aux autres 
religions? Faut-il prévoi r une sanction pénale? 

(30) art.. 32 al 2 el 33 al 3 de la IQi de 1881 sur la presse. Cooc!Xnal Annexes . Presse 
(31) art.. 24 al6dc la même loi 
(32) .. ".416, 416-1.187-1 et 187·2 du Code pénal 

(33) EDI ·DATA, dOÇUmunt 85·25, Tribunol du poliœ de Chatea,ur(lUx, &Ill/54. Gaz. Pal., 1985 
Tables . 

(34) BALTA (P.): L'islam dans le m.onde, p. 82.s;;. Le lavage de CC r,Uau est lu cheval de 
batailledelaluttcoontrolcs-.$(!C\(>s· 

(35) Sr BouUIŒLlR HA.'IfU.: Le Coron, trad. Fayard·D<mool. 1972. (.Qmu l , p. 396-91 
(36) ElAIAZAlIU (Alx>ubaker Djabcrl : La voie du mU$ulman, Paris, ASlJ..M, 19S6,p. 315. 
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Plus grave est le refus catégorique que l'islam oppose au musulman 
qui voudrait quitter l'islam. Le Coran (3,85-89) ne lui promet que des châ­
timents terribles dans l'au-delà, mais les quatre rites de droit musulman 
lui promettent la mort (37). Cette question de la condamnation à mort sup­
pose j'usurpation du pouvoir de justice et tombe dans l'hypothèse de notre 
deuxième partie: la mise à mort d'un converti serait poursuivie en France. 
Signalons ici que les athées d'origine musulmane sont nombreux et qu'ils 
ne sont pas exposés à des tracasseries de la part des musulmans qui, en 
général, a pprécient plutôt la liberté existante en r~rance. Le danger n'est 
pas mince pour l'islam: si les conversions au judaïsme et au christianisme 
sont rares et sont largement compensées par les conversions des chrétiens 
à l'i slam, en revanche le passage des musulmans à l'athéisme est fréquent. 
De plus l'espace de liberté français, s'il offre un milieu favorable à la réflexion 
en profondeur sur l'islam, s'il permet un vrai dialogue avec les autres reli­
gions, favorise aussi la naissance ou le développement de sectes islamiques 
et tend à fragmenter la communauté: les bahaïs (38) sont plus nombreux 
en Occident que dans leur terre d'origine, l'Iran. Ajouto!1s toutefois que tous, 
même les athées, restent liés à ]'umma islamiyya, la communauté islamique, 
par des liens de solidarité ethniques, politiques et sociaux, cc qui fait que 
leur comportement sur des points sensibles (conflit palestinien par exemple) 
les éloigne peu des autres. Concrètement le musulman respecte, en France, 
la liberté de conscience. Le fameux verset coranique Lâ ikrâh fi clin, ~Pas 
de contrainte en religion~ (2, 256), qui ne joue aucun rôle dans le droit mu­
sulman, joue un TÔle certain dans le vécu quotidien du XXe siècle en France 
et dans les pays musulmans aussi. 

Si l'on envisage maintenant les principes de droit opposés (39) à la 
liberté de conscience, on rencontre tout d'abord ce qu'on pourrait appeler 
~l'outrage publ.ic à la pudeur religieuse». Il s'agit de l'attentat à la liberté 
de conscience des autres par l'étalage de sa propre foi. Dans les pays ara­
bo·musulmans, il n'est pas rare de voir un musulman occupé à sa prière 
dans un lieu public. Le comportement est très rare en France quoique pas 
inexistanl. La sensibilité a beaucoup évolué depuis l'époque où un maire 
anticlérical voulait faire circuler le curé en habits sacerdotaux dans une voi­
ture à rideaux tirés (40). li n'y a pas si longtemps la djellaba, le turban ou 
le voile ne suscitait pas plus ~~ réaction que la musique de l'armée du salut 
ou le port du viatique du curé de la paroisse. 

Mais les choses ont changé depui s la révolution iranienne. Le port du 
tchador est ressenti comme une agression de l'islamisme, y compris par une 

(37) L'apostat et le blnsphémn~ur. comme l"étTangcr non.musulman (harbîl, ne sont pail 

protégé:s (ghayr macsrim) par l~ droit musulman. Leur sang est libre (mulxih) comme cclui d'un 
animal. Cf Allubâb, comm.:nloire d'Al /lfayda"J Sur k Kilâb d'Al Qudûri, tome III, p. 143-1 44 ct 
149_Tousle.sri~ssontd·acrordsurœpoint . 

(38) Meptc$ du Prophète Baha'u !lah, mort ('n 1892. Le bahaïsm(' est un syncrétisme uni· 
vcrsa.liste où dominent les éléments musulmans. cf. Shor/er ElIcyclopoedio of Islom , p. 55. 

(39) t\ tout principcde droit s'oppose b>énéralement un (ou plu.sieurs) principc qui en limite 
I"applica.tion : la liberté de cin:ulercst limitœ par le respcctde la propriétéd'autrui parel<Cmple 

( 40) Rlv~1IO (Jean ). _ Les lib;:.rtés publiques, t. 2, Paris, PUF, 1977, p. 192. 
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bonne partic des musulmans. Le droit ne saurait mettre en œuvre que la 
décision de la société. Si c lic sent ses valeurs bafouées, elle réagit. Et c'est 
bien de cela qu'il s'agit avec le tchador, c'est l'expression d'un refus de la 
société occidentale, des droi ts de l'homme (et de la femme), même si ceux 
qui le défendent invoquent le droits de l'homme, l'argument de la liber té a 
toujours été utilisé contre ellc. 

La position du droit français est pourtant claire. Il y a d'abord l'article 
28 de la loi de 1905 qui internjt «l'apposition des signes ct emblèmes religieux 
sur les monuments publics ou en quelque emplacement public que ce soit, 
à l'exception des édifices servant au culte, des terrains de sépultures dans 
les cimetières. des monuments funér aires ainsi que ÙëS musées ou exposi­
tions». Le principe de l'interprétation stricte de la loi pénale interdit de voir 
dans un vêtement un "em placement public .. , mais la volonté du législateur 
est manifeste. Il s'agit d'éviter que la rue, les lieux publics et a fortiori l'école 
soient le champ clos des guerres de religion. Ce qui implique que nul , contre 
son gré, doive se voir confronté aux symboles d'une religion qu'il désaprouve 
ou encore voie les symboles qu'il approuve bafoués. Des décisions judiciaires 
confinnent le sens du droit français, par exemple eelle du T.G.L de Paris 
(référés) à propos de l'affiche du film "Ave Maria» (où l'on voyait une femme 
nue sur la croix). Le jugement énonce: "La représentation du symbole de 
la croix, dans des conditions de publicité tapageuse et en des lieux de passage 
public forcé, constitue un acte d'intrusion agressive et gratuite dans le tré­
fonds intime des croyances" (41). 

Cetle position du droit protège aussi J'islam. Le minaret est un symbole 
religieux très net, mais parfai tement autori sé ct légitime sur les lieux de 
culte, ct les Français devront s'y faire. Cependant certaines pratiques, comme 
celle qui consiste à multiplier les versets calligraphiés du Coran dans les 
taxis, par exemple en Egypte, et dans les lieux publics (boutiques, adminis­
trations), ne sauraient être imitées en France sans tomber sous le coup de 
la loi (article 28 de la loi de 1905). La jurisprudence protège aussi les mu­
sulmans contre le ~tapage religieux" des autres, mais à condit ion qu'ils ne 
puissent pas échapper à l'agression. Ils obtiendraient facilement gain de 
cause contre une afliche blasphématoire envers l'islam, en revanche, ils ne 
pourraient fai re interdire un film ou un livre. Dans J'affaire des Versets sa­
taniques le T.G.1. (référés) a refusé la saisie du livre de Salman Rushdie en 
faisant remarquer que "force est de constaU!r que personne ne sc trouve 
eonlraint de lire un livre" (42). 

Autre volet des principes limitant la liberté de conscience, celui de la 
non-prise en compte du mobile. Le mobile islmnique est rejeté comme cause 
d'irresponsabilité au même titre que les mobiles divers, par le droit pénal. 
C'est par application de ce princi pe que, soit les appels au meurtre contre 
l'écrivai n en question, soit le meurtre lui-même, s'il se produisait en France 

(41) Gaz. Pal" 1984. Z" trirn"jurispr" p_ 727-30 ct doctrine p_ &:).\ 

(42) Le Mmu}.·. 1" août 1989 
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ou à l'étranger, seraient condamnés (43). C'est aussi par application de ce 
principe que seraient. condamnés les crimes cont re l'apostasie de la jeune 
fille qui vit. ou veut vivre avec un non-musulman (44). On peut aussi les 
considérer comme des ~crimes d'honneur .. , un refus de l'exogamie, où l'islam 
n'est pas le mobile fonda mental. 

Le mobile islamique est admis en ce qui concerne la circoncision, au 
même titre que pour le culte israélite. L'excision des fIll ettes est une tradition 
africaine qui n'est pas islamique en principe. On sait qu'elle est condamnée 
par les tribunaux français. L'insoumission au service militaire pour objection 
de conscience ne serait probablement pas admise (nous ignorons si la question 
s'est posée), l'is lam ne rejetant pas la guerre. 

Il faut enfin souligner en ce qui concerne toutes ces questions, l'exis­
tence d'un conformisme musulman tout à fait comparable au conformisme 
de la société française. Sauf pour l'apostasie et le tchador qui sont le fait 
d'une minori té, il n'y a pas dans le culte et le comportement habituel du 
musulman des aspects «sectaires~ qui l'exposeraient à passer devant les tri­
bunaux ou à créer des réactions de rejet. Le musulman accepte les transfu­
sions de sang, il fai t appeler un médecin quand son enfant est malade, il 
fréquente facilement les non-musulmans (45), etc. 

2) La liberté de culte et l'islam 

Le culte islamique est protégé par l'article 32 de la loi de 1905. Toute 
irruption dans une mosquée à l'heure de la prière, tout scandale créé par 
malveillance, seraie nt donc condamnés. Inversement si des musulmans s'a­
visaient de t roubler des cérémonies d'autres cultes, ils seraient aussi conda m­
nés. Cette mise à égalité de l'islam avec des cultes (polythéistes, sataniques .. ) 
choque autant le musulman que les fidèles ,:·.1utres religions monothéistes, 
mais c'est le prix à paye r pour le maintien des principes. 

L'a pplication du principe de la non-reconnaissance des cilltes (46) a cu 
une double conséquence s ur l'islam: l'arrêt des s ubventions à la société des 
hubous (dont dépend la mosquée de Paris) cn 1986, et la non-interve ntion 
des pouvoirs publics pour aider l'islam à créer des structures représentatives 
en France. S i la première décision est parfaitement admissible - sinon l'Etat 
se verrait ·~ !}ligé d'accepter les "demandes reconventionnelles~ (R. Leveau) 

(43) L'article 23 aI.l de la loi du 29 juillet 1881 punit )'appel au meurtre non s uivid'effct 
d'une peine d'amendcdc 300 à 300 000 F oulet d'un emprisonnement de un à cinq ans. S'ilest 
suivi d·effet. Il>S manifestants sen t C(lmplires du çnme et ru;quen t un emprisonnement à perpétuité 
(article 23 de la même loi). Code t>énal. Annexes, Presse 

(<1<11 Exemple, l'afTairede Surcsncs,L.: Mondç, 15 ct 17 mars 1989. Le mobile du meurtner, 
le frère aîn<l, est islamique, et l'cx<lcution de la sœur poumlit être consid<lr6c C(lmmc C(lnforme au 
droil mllilulman. Mais le meurtre du frêre el le suicide du meurtrier d<lnotc aussi un d<lsaroi 
immense, et un t.crrible sentiment de culpabililé 

(45) ELDJAZAIRJ : op. cil .• p. 129. rapporic imperturbablement certaines consignes anciennes 
qui SC ramènent à l"exigence de trait.cr de Mut un non-mu..sulman, à ne jamais le saluer le premier. 
et.<:. Ce que je sais de nlCS amis mu..sulmans pratiquants. c'cat qu'ils ne s uivent JIIllI oos recomman_ 
dations 

<<161 art. 2dcla loi de 1905. 



HERVÉ BLEUCHOT 

de subventions des autres cultes, ce qui poserait des problèmes inextrica­
bles - la seconde l'est beaucoup moins: l'Etat doit intervenir au nom de 
l'ordre public au contraire. Sur ce point l'objectif que défend B. Etienne, 
entre autres, nous semble convenable (47). 

La police des cultes (48) appliquée à l'islam n'a pas donné lieu à des 
difficultés. Que le Coran contienne des versets politiques ou critiques envers 
les autres communautés, en infraction aux articles 26 et 35 de la loi de 1905 
n'a jamais donné lieu à des poursuites. Les textes sacrés sont ce qu'ils sont 
et on ne saurait songer à exiger des coupures! (49) C'est plutôt l'interpré­
tation qui en est contrôlée indirectement, par l'article 35 surtout, qui réprime 
la provocation à la résistance aux lois et à la haine entre les communautés. 
Les pouvoirs publics ont ici le fondement législatif qui leur permet de sanc­
tionner tout début d'appel au jihâd et à la rébellion. En général, les imams 
ont été très soucieux d'éviter la politique, en particulier ceux de la mosquée 
de Paris et de J'association islamiste .. Foi ct pratique». 

Le cul I.e est interdit dans la rue (50). Mais que faire quand les mos­
quées sont trop petites? La presse a montré souvent les fidèles de l'islam 
priant ensemble à l'entour d'une mosquée. Ici encore le ministère public n'a 
pas poursuivi. Il vaudrait mieux que l'imam, qui prévoit une affiuence ex­
cept ionnelle, demande l'autorisation, et il l'obtiendrait sans doute comme l'ob­
tiennent des chrétiens pour les messes en plein air. 

IL - LES INFRACTIONS DUI>S ,\U SfATIIT PERSONNEL 

Les Français musulmans sont soumis au Code civil qui ne prévoit que 
le mariage monogamique. On sait que le statut personnel musulman permet 
au contraire quatre femmes légitimes, mais il n'est pas obligatoire pour le 
musulman d'avoir quatre femmes. Nombre d'interprètes musulmans, de ten­
dance modcrnistc, plus ou moins ~autorisés», ont développé l'idée que la po­
lygamie éta it interdite par le Coran (S I ). 

Quoi qu'il en soit, le musulman français peut éprouver une certaine 
gêne de la part de la loi française, et il est contraint de vivre Wle morale 
plus stricte que eellc de sa religion. Pourtant la polygamie de fait est tolérée 
puisqu'aueull contrôle, ni social ni légal, ne s'exerce sur les moeurs à domicile. 

(·17) ETl,,-o,;:;I: : La France ~I /'isu.m. Hachette. 1989. Il. 239. 
(48) Princil>edu (t'Spectde l'ordre public. art. 1 de la loi de 1905.11 fauly ajouter les art 

3et8dela lui du 1" juillet 1901 sur les associatiul\S 
(49) En Iran on n'hésite pas à COrnb'!;) r la Bible en retrnnchant de l'évangile les r60;ir.; de 

la f'6u!TCttion de J ésus. r.LYu .\.o,; (Michel) : olran!I'urquie : deux voies sans issue» in lsu.m. k 
grand molClIIcndu. revue AUlremeM/. (95). déccmbre 1987, p. 200 

(SO) ~,rt . 6 de la loi du 30 juin 1881 sur Ics réunions publiqucs. Mais on sait que les 
rn,mifcslMions olmditionnellcs. de cull(! sont aulori~es RIVERQ : op. ci: ., p. 381-82. L·isbm pour­
ra·t-il bénéficier de cctl(! jurisprudenœ ? Cc serait évidemment prendre la tradition dans un scns 
lm'!,'!;). 

(51) Le président Bourguiba, ou le colonel Kadhafi . pa r exemple. Le code du statut personnel 
tuni-'licn interdi t la P'Jlygamie. Entre modern~~lCS d'une part et traditionnalistcs d'outre part. la 
discussion tourne au\.Our d'un verset coranique (4. 3). Mais ramener )e droit musulman il l'exég{>w 
du Coron, c'est être en dehors de la méthodologie .nonnale. du {",h et de ses quatre écoles 
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Toutefois l'imam qui voudrait célébrer un deuxième, troisième ou quatrième 
mariage polygame tomberait sous le coup des articles 199 et 200 du code 
pénal qui punissent sévèrement la célébration religieuse des mariages qui 
n'ont pas été préalablement effectués à la mairie, ce qui ne saurait être le 
cas, en principe, pour un deuxième, troisième ou quatrième mariage. 

Le marié s'expose en outre à l'article 340 du code pénal qui punit la 
bigamie d'un emprisonnement de 6 mois à 3 ans et d'une amende de 500 à 
30 000 F. La solution est évidemment de se marier religieusement dans un 
pays musulman avec les 2c, 3c et 4c femmes et de vivre en France avec, 
aucun contrôle ne s'exerçant sur la vie sexuelle des gens. Mais la loi ne 
reconnaîtra que la première pour femme légitime, avec toutes les consé· 
quences juridiques que cela implique pour les successions, la garde des en­
fa nts en cas de divorce, etc. Ces situations, autant qu'on puisse s'en faire 
une idée, sont rares, La contrainte exercée ici par les Codes civil ct pénal 
français n'est pas plus intolérable que ce qu'elle est en Thni sie, e lle est donc 
parfaitement acceptable pour des musulmans. 

Le cas des étrangers musulmans est différent et fort complexe, puisqu'il 
dépend de la nationalité de chacun de ressortissants et des accords bilatéraux 
qui ont été passés avec les pays concernés. Cette situation n'intéressant pas 
le droit pénal, on la signale en renvoyant aux travaux de droit international 
privé sur la question (52), 

La chronique est abondante sur ces problèmes. Ce qui intéresse le droit 
pénal représente pourtant peu de choses. Peut-être l'abandon de famille , si 
le musulman répudie sa femme religieusement sans passer par les tribunaux 
(article 357- l, 2, 3 du C. P. ). En fait, depuis longtemps dans la plupart des 
pays arabes, il est contraint de passer au moins devant un fonctionnaire 
pour déclarer son divorce. il sera donc en faute dans les deux situations. 
On n'est plus exactement dans notre problématique de la délinquance pro­
voquée par l'islam , puisqu'en l'occurrence l'islam lui impose de se conformer 
aux lois de procédure que le pouvoir politique peut légitimement poser en 
sus de la charra. 

Au terme de cette partie concernant la délinquance cultuelle, indivi­
duelle et sans rapport avec le pouvoir, on peut dire que les problèmes posés 
sont mineurs ct qu'ils ne conduisent pas à l'affrontement. Répétons-le, il 
existe un conformisme musulman parfaitement identique au conformisme 
français pour la plupart des situations: un musulman qui a un enfant ma­
lade va chercher Wl médecin sans hésitation et aucune théorie de la 
bidca (53) ne l'en dissuadera (plus : la médecine est loin d'être une inconnue 
dans la civilisation islamique). Le culte normal ne comporte aucun aspect 

(52) Notammcnt OEI'1i.t:l'. (J('an) : . Au carrefour du droit comparé et du droit international 
privé: qucUc p)ace pour Ic droit musulman 1. in L',:nllCigncmenl du droit musulm(m. CNRS. 1989, 
p. 75 5q. (nombrcuacs références) qui écrit .ce qui cstdeffiandé, ce n'est pas d'acccpt.crsans 
controlc tout ccquc l'islam pcutsccr(!lcr. mais de renonceTaU moins il tout a priori hœtilcou 
simplificatcur, bl"('func ccr'\JIine disponibilité d·cspriv (p. 47) 

(53) bicFosignific . innovatiomblâmablc •. L·islnma ropugné beaucoup à l'cmpruntsurtout 
au XIX" siè<;Jc. Lc$ mouvcmcnts islamistes cSBaient de refouler rimitation de rOccidcnt, mais ils 
nc réussissent que sur des dét.ails (vêtcment.~, barbe. miswâk pour la brossc à dcnts ... ) 
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horrible ou douteux, en ce sens qu'on n'y trouve pas de sacrifices humains, 
de mutilations, de prostitutions sacrées .. . L'islam recèle aussi bien des théo­
ries qui faci li tent la vie quotidienne, par exemple celle de j'intention 
(niya) (54) ou celle de la «facilité_ (yusr) (55). Le musulman est ennemi de 
l'excès et se plaît à rappeler le verset coranique prônant le juste milieu : 
"Nous avons fait de vous une commWlauté du juste milieu pour que vous 
soyicz témoins parmi les hommes .. (Coran, 2, 143). Concluons en un mot: 
l'islam, comme culte privé, dans la mes ure où il respecte la liberté de 
conscience des autres et des siens, ne trouble que les intolérants. Evidemment 
il n'en est pas de même si on a affaire à une usurpation des pouvoirs de 
l'EtaL. 

DElJXlEME PARTIE: LA DELINQUANCE PAR USURPATION DU 
POLNOIR 

Que se passerait-il donc si Wl système de pouvoir conforme à l'islam 
se constituait ? Il Y a des exemples de musulmans en grêve qui se sont 
donné une structure islamique (56), Mais on peut imaginer toute Wle palette 
de situations, depuis J'individu isolé qui s'imagine investi d'une mission di ­
vine d'ordonner te bien et d'interdire te mat,jusqu'à ta communauté islamiste 
en hijm dans t'hijra (57), en passant par des situations intennédiaires : Wl 
père rigoriste , Wl imam de mosquée décidé à appliquer la charra sur ses 
fidèles, Ajoutons aussi la situation où le musulman obéit à l'injonction d'Etats 
étTangers dont il est le ressortissant ou même simplement à qui il reconnait 
le droit de le diriger au nom de l'islam, 

La délinquance possède ici à sa racine , Wle usurpation soit des fonctions 
de lX'lice et de justice, soit des fonctions d'Etat. Elle réa lise la terrible conjonc­
tion lX'uvoir/religion (58), Nous examinerOIlS deux aspects: l'usurpation des 
fonctions de police et de justice pour appliquer la charra (1 ) et l'usurpation 

(54) G""o.:T (Louis) , Dieu el la (usri..& r.k l'homme, Polis, Vrin, 1967, p. 449. La ciré mu· 
sulmane. vie SOCUlU er polirique, Paris, VIin. 1969. p. 93, 205. 

(55) Le Omm affirme: . Dicu ,"eut pour ,"ow; l'aise (yusr) ct non la gêr>e. (2, 185). à propos 
du jeûne du mois de Ramadan. Toutes les obligatioTIII ne s'imposent qu'à œux qui le peuvcnt.. 

(56) BAllOO (J .): .Les OS da ns l'industrie automobile_, dt<) par lù:px~ (G.l : op. cil .. p. 134 : 
. pcndantcettc p('riode dc œnflit tconflit Talbot cn 198J)ou le pouvoir était quclqu efois vacant, On 
a vu SI') constitucrdallll C<'rtains foy<ol'!i dc très éphémères mini_républiqu<;'!; islamiques. Un ordre 
moml y était quelquefois institué qui intcrdi$ait la vente ct la C(ln&trnmation d'alcool, lcs jeux 
d'argent ct la visited<os pTOlltituoos. Cet ordre islamique, qui ... mcontraitenœseoslespréOtt\l­
pations d'asœsc d"'! immigrés ayant laissé leur famille au pays, allait quelquefois jusqu'à des mani­
fcstations d'intol6ranC<' en,"crs les non-pmtiquants ct cn"crs les non-musul mans,dontccrtainsont 
s ubidcs pressions moralcs ct même physiqucs pour qu'ils quittent le foye r. Lcs excrnples ont tou­
tefoisété mrCS et de fnible durée •. cr d'a utl'Cl! exemplcs. lù:I>t:L: op. cil., p. 390, note 17 

(57) L'hijra C'CSt la situation d·émigrntion. Sc retirer de cette situation serait faire unc 
nouvelle hijra. Le tenne est lourd de sens reliJ,>ieux : en effet le départ de Mohammed de la 
!l!ccquevcfli Médinc cst une hijro. dont nous avons fait.héJ,>iro-. 

(58) ou roligionlnauonalil!1I\() ou roligionlrovolw qui selon OuDl:; (8): La foi qui lue, LatTont, 
1989.p.l25sq.5()nttoutaussi .... -dout.1bles. 
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du pouvoir de l'Etat français dans le même but ou pour un objectif politique 
musulman (2). 

1) L'APPLICATION DE LA CHARt=A 

PAR USURPATiON DES POuvorns DE POLICE ET DE JUSTICE 

Tant que faire se peut, le musulman s'applique à lui-même la charr::-a 
pour le culte et donc pour le statut personnel. Ici, dans cette hypothèse, 
l'individu ou le groupe cherche à applique r le droit aux autres musulmans 
ct parfois aux non-musulmans (ce qui cst le cas de l'apostat). Il peut alors 
tomber sous le coup de lois protégeant la liberté de conscience et la liberté 
des cultes, comme on "a vu. 

En France, ceux qui se seraient érigés en juges ou en bourreaux, se 
verraient appliquer le code pénal français . Ni le mobile islamique, ni le 
consentement de la victime ne pourraient être considérés comme faits jus­
tificatifs. La mutilation pour vol conduirait à une peine de 5 à 10 ans de 
réclusion criminelle (article 310, C.P.). La lapidation pour adultère conduirait 
à une peine de réclusion criminelle à perpétuité puisqu'il s'agit d'un hornJcide 
prémédité (assassinat) ct accompagné de tortures ct actes de barbarie (art 
296,297,302,303, C.P.). La flagellation pour consommation d'alcool condui­
rait à des peines d'emprisonnement de 2 mois à 2 ans oulet à une amende 
de 500 à 20 000 F pour coups et blessures volontaires n'ayant pas entraîné 
une incapacité de travail de plus de 8 jours. 

Le principe de l'autonomie des cultes, qui fait du ministre des cultes 
le responsable de l'ordrc dans le lieu du culte, s'arrête devant le code pénal, 
ct la police serait fondée à entrer dans les lieux de culte pour interdire l'ap­
plication de la charica contraire à l'ordre public. L'imâm garde toutefois les 
pouvoirs d'organisation (décoration, mise en rang des gens, ordre dcs céré­
monies) et de police (refus d'admettre les tenues inadéquates ou les gens 
ivres ou les perturbateurs) mais il ne peut porter la main sur eux. La loi 
islamique est applicable dans les lieux de culte dans la mesure où elle ne 
contrevient pas au Code pénal. 

On peut sans doute augurer qu'il y a fort peu de chances pour qu'une 
application subite de la charîca se fasse cn France d'un manière contraire 
à l'ordre public. On l'a dit, les musulmans réels sont ennemis de l'excès, 
fut-il inscrit dans le fiqh. Les conversations que j'ai eues révèlent une hostilité 
assez générale contre le droit pénal musulman, même si elle est formulée 
parfois avec précaution. Les plus pratiquants m'ont souligné qu'il s'agissait 
d'une question de pouvoir et que le devoir d'appliquer la charic a serait le 
problème du futur Etat musulman français, et qu'en attendant il n'était pas 
question de se substituer à la police. Que de toute façon le bon musulman 
ne volait pas, ne commettait pas de fOnlÎcation, ne buvait pas d'alcool, donc 
que cette absence d'application de la cha rica ne gênait nullement sa prati­
que (59). La situation de minorité a ses avantages! 

(59) C'cst cc qui sC dégngc d~'S ct>n,·crsations quc fai cues avec l"imam d·Ah, cn Provcnce. 
lcchaykh Bassam 
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Si le risque semble quasi nul à l'heure actuelle, il faul tout de même 
sc demander si la majorité des musulmans serait disposée à accepter l'ap­
plication de la charica si un hypothétique gouvernement fra nçais musu1man 
voulait le faire . Ou du moins, peuL-on avoir un indice de l'intensité du désir 
de cette application? A la suite de l'affaire Rushdie, les enquêteurs de la 
SO FRES ont effectué un sondage (60) d'où on peut inférer qu'une bonne moi­
tié des musulmans ne suivrait pas s'il était question de rétablir la charîca 
dans toute sa rigueur. Mais il fau t examiner Wl autre volet de la question: 
si le pouvoir usurpé va au delà des pouvoirs de police et de justice et porte 
sur les pouvoirs de l'Etat , que peut-on dire? 

2 ) L'ACTION POUTIQUE PAR USURPATION DES POUVOIRS D'ETAT 

Nous envisageons ici la seconde hypothèse. celle de l'usurpation du 
pouvoir d'Etat. Deux aspects doivent être étudiés: la rébellion de tout ou 
partie de la population musulmane (A) et la question du terrorisme, pour 
en mesurer la part islamique (B). 

A) L'hypothèse de la rébellion 

On peut imaginer tout d'abord que se constituerait en France une ré­
bellion, un Etat dans l'Etat, organisant son jihâd (60, etc. Hypothèse, bien 
sûr, et les actions de ce genre tomberaient sous le coup de maints articles 
du code pénal, qui depuis Napoléon, est bien anné pour préverur les atteinLcs 
à la sureté de l'Etat, les rébellions, sédi tions, complots et autres infractions 
du même genre. 

Ce qu'il faut flùre ressortir en la matière c'est qu'une rébellion à mobile 
purement religieux est hautement improbable, le mobile idéologique seul ne 
peut déterminer un mouvement de cette nature. Les éludes sur les mouve­
ments religieux du XVIe siècle, sur la révolution française , montrent que 
d'autres fact.cursjouent, et jouenl le rôle principal : facLeurs démographiques, 
économiques, sit uation politique intérieure et extérieure, conditions sociales 
et psychologiques, etc. La religion ne sert le plus souvent que de vêtement 
ù des problèmes sous-jacents, que de langage à des revendications de touLe 
sorte. 'lbut au plus dans eertains cas, comme au Liban ou en Ulster, vient--elle 
figer les positions et donner de la passion à des affrontements poli tico-éco­
nomiques antérieurs. 

Pour en revenir au cas des musulmans en France, il faut remarquer 
l'existence de multiples facteurs qui entretiennent leur non-intégration et 

(60) AI.lA (Josette): _Que veulent les musulmans de ~'ranoo ?l..: Nou~·d Ob""rooleur , 2228, 
23-29 mars 1989, p. 96 sq. C·c~t le premier wndage cons,~cré aux musulmans de Frunce 

(61) Le ooncept dc jihâd n'est pas simple. Dans les sourœs islamiques tmditionnelles (Co­
ran. Sunna, droit musulm;m), il a inçontestablement le sens de de _guelTe sainte_. Mais le concept 
s ·cst enrichi très tôt de sens spiri tuels (combat untre le p&hé inérieu r. etd De plus oomme !XIur 
la h ... oo. l"Etat islamique a canalisé ct r6cupér<! son usa{:l: guerrier. Enoore une fois. cc ne sont 
pas des _musulmans théoriques. qui viennent en France. Et si une minorité vioo un idéal de 
rcstauration islamiquc par CC moyen. Ua m<\jorité sc voulant pacifIste sanS renoncer pour autant 
il un idéal d"Etnt musulman universel), elle renforœ par Iii le disCOUTh lepénistc 
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leur non-assimilation: J'existence de caractéristiques physiques propres (le 
type maghrébin, le type "bronzé»), l'histoire récente de la décolonisation, la 
non- maîtrise du français, la marginalité économique et sociale sans oublier 
le racisme d'un bon quart de Français, etc., etc. Il est difficile de distinguer 
ceux des facteurs qui sont causes et ceux qui sont conséquences mais il est 
certain que l'islamité ne joue pas le premier rôle parce qu'elle n'est pas aussi 
apparente que les autres facteurs. On peut même dire que l'islamité vient 
du regard des autres, qu'il s'agit d'une «stigmatisation .. , - le concept est peut­
être ici plus adéquat qu'en criminologie: même le chrétien libanais en exil 
est perçu comme musulman, par sa ~tête d'arabe ... 

Réoemm::::nt, à Saint-Laurent-Les Arbres (Gard), à la suite d'un crime 
raciste, un groupe de jeunes harkis a retenu en otages le maire et un conseil­
ler municipal (62). Le calme a été obtenu par l'action non-violente et le dia­
logue, mais l'incident est révélateur de ce qui fait bouger les musulmans : 
la provocation. 

Il ne serait pas étonnant qu'un jour des slogans islamiques apparais­
sent. La situation sociale de ces populations offre un terreau favorable aux 
islamistes qui pourraient exploiter de tels mécontentements. Mais pourra-t­
on dire que l'islam serait la cause de tels mouvements? Pas plus qu'à Saint­
Laurent-Les Arbres, car les causes sont ailleurs. L'islam n'offrirait qu'une 
idéologie (de provocation ou non), un vêtement à des revendications, ou un 
refuge identitaire à une population qui ne peut échapper à ses propres ca­
ractéristiques physiques et sociales, à sa situation de minorité distinguable. 
A moins que, comme le cas vient de se produire à Charvieu-Chavagneux, 
on s'attaque à la mosquée. On provoque nécessairement une réaction à base 
religieuse, les non-pratiquants y compris, qui débouche sur une violence dé­
fensive (63). 

Par un autre cheminement nous rejoignons les réflexions de Rémy Le­
veau (64). Il constate d'abord que l'immigration maghrébine en France a 
adopté une stratégie de non-violence doublée d'un appel aux valeurs du pays 
hôte, Cette position est d'autant plus remarquable que la population immi­
grée n'avait pas hésité, lors de la guerre d'Algérie, à servir les buts du FLN, 
et qu'à l'heure actuelle, elle se sent solidaire des Palestiniens. Les causes 
en sont diverses: le regroupement familial, les mesures socialistes à partir 
de 1981 (65), et paradoxalement le discours de l'extreme-droite qui a incité 
les musulmans o<à entrer dans l'espace politique français par les voies clas­
siques de la citoyenneté et de l'inscription sur les listes électorales~ (66) (re­
fusées jusqu'ici par la population maghrébine). Si les socialistes ont su 

(62) LeMonde,18juilletl989. 
(63) Le Monde, 19 Août 1989. 
(64) ù:vEA.u (Rémy): _Réflexions sur le non-passllh'C 8u t.errorisme dans l'immigration ma­

ghrébine en FTanœ •. Eluda polémolcgiques. nO 1, 1989. p. 141 sq 

(65) Loi du 9 octobre 1981 aœoroantao.u ét.rangcrs le droit d'association; amitdes expul­
sions dcsjcul>Cs;croaUun d'une carte de séjour de 10 ans; régularisation de la situation des clan­
destins ... 

(66) LEvK.t.u (R): up. cu .. p. 145. 
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conjurer les mouvements hostiles à l'Etat qui se dessinaient vers 1980 (67), 
le gouvernement de Chirac de 1986 à 1988 a compté sur l'aide des gouver­
nements maghrébins, qui étaient soucieux de contrecarrer J'islamisme et dé­
sireux de récupérer les émigrés. Mais de même que la politique d'assimilation 
socialiste se heurte à une revendication islamique identitaire, de même la 
population maghrébine est décidée à rester en France malgré les crimes ra­
cistes et les appels des pays d'origine . 

La réélection de François Mitterrand n'a fait que renforcer son désir 
- sinon ses possibilités - d'intégration ou d'assimilation. Les demandes s'ac­
cumulent, dans le champ politique, social, économique et religieux. Elles sont 
pourtant mal reçues par l'opinion française. Du côté musulman, on surestime 
le rôle de la communauté juive (68) qu'on jalouse pour son intégration réussie 
et on se sent solidaire de la .. révolte des pierres« palestinienne. Une révolte 
qui éclaterai t en France aidée par l'étranger, est toujours une possibili té 
selon R. Leveau, mais .. le pire n'est pas toujours sûr" et d'autres scénarios 
sont possibles, swWut après les éme utes d'Alger en octobre 1988, ou dans 
la perspective de l'Europe (69). 

On voit que pour R. Leveau, s'il y a un danger d'affrontement entre 
la communauté musulmane et l'Etat et le reste de la nation, il ne saurait 
être dû principalement à l'islam, mais à tout un complexe de facteurs, que 
l'islam d'ailleurs contrecarre en partie puisqu'il propose une certaine inté­
gration dans la réalisation d'une communauté qui serait un modèle de tenue, 
de tolérance, une vitrine d'un islam rénové. Reste à savoir dans quelle mesure 
l'affirmation de l'identité islamique n'est pas créatrice en elle-même de pro­
blèmes nouveaux: l'intégration n'est favorisée que jusqu'à un certain point. 

B) La question d u terrorisme islamique 

Pourtant c'est le .. terrorisme islamique~ qui suscite la peur, qui donne 
des arguments à l'extrême·droite, qui fait que, même un ministre de gauche, 
Gaston Defferre, a fait des déclarations alarmantes sur la question : "La 
religion musulmane a pris un caractère nouveau, en partie du moins, depuis 
que l'intégrisme s'est répandu. Aujourd'hui , et cela je l'ai constaté dans mes 
fonctions actuelles de ministre de l'intérieur, les consignes venues d'Iran, 
traduites en arabe banal, coutumier, sont des consignes d'agression, de vio­
lence ... (les musulmans en France) peuvent être des relais quand des atten­
tats sont perpétrés ct ça c'est vraiment intolérable ... Le comportement des 
intégristes va alimenter le racisme, va aggraver la situation~ (70). 

Beaucoup ont emboîté le pas. Dans la revue Défense on lit sous la 
plume de Padovani (71 ) un article décrivant l'islam comme une machine de 

(67) Il Y a alllisi l'action <!u ~re Christian Delorme qui a 8u orienter les jeunes .beurs_ 
dans des actions spœt.aculai rcs mais pacifiques (man:he des .beu,.,.. par exemple), ibid, p. 147 

(68) U:w.Au(R.):op.clt.,p. 152. 153 
(69 ) Sur la no\œ$.5ité d'un d/ipru;!!I.l ment de la problématique, \'(Iir ETII'~"NE (B. ) : Lo. France 

el l'islam. Paris,lIachette,I989. passim 
(701 Tcmpsmodemc8,mars-juinl986. 

(711 PADO\'ANI (B,) . L'islam : lroisiômc puissanoo nwndiale. , Dé{enSo/l (42) octobre 1986, 
p. 47-49 
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guerre implacable (surtout par le secret, le kitmân), heureusement divisé en 
multiples sectes. Chekib Arslan, Khomeyni, et ... Malraux sont cités, la fé­
condité des musulmanes de France est évoquée, ainsi que la troisième guerre 
mondlale. Dans la même revue le général Lavernhe confirme l'analyse (72) 
mais sur un ton plus objectif. C'est un résumé des conceptions islamiques 
classiques (avec mê.ue lejihâd intérieur). L'islam actuel continue la politique 
ancienne: il veut éliminer les chrétiens du Liban et les soumettre à l'apar­
theid que constitue le statut de dhimmi. Avec des moyens différents et dans 
la rivalité, l'Iran et l'Arabie saoudite mènent la même politique mondiale. 
Les musulmans de France sont .. des proies toutes consentantes pour les ré­
seaux de l'internationale musulmane» et les autres pourraient bien ~se ré­
veiller un jour au coeur d'une tourmente islamique~. 

Mais le raisonnement pèche à la base. Il semble que pour le droit mu­
sulman, le jihâd soit interdit aux musulmans en France, quels qu'ils soient, 
et cela de deux points de vue. Le premier, parce qu'on considère que la France 
ne peut être définie avec évidence comme un dôr al harb, c'est à dlre un 
territoire de guerre étranger à l'islam. Si le culte islamique y était totalement 
interdit, la question serait dlfférente (73). La question peut être dlscutée de 
ce point de vue, mais d'un second point de vue (qui englobe le premier !), 
elle n'est pas dlscutable. Les musulmans, pourvu qu'ils soient entrés pacifi­
quement (même illégalement), ont reçu l'amân, (la sauvegarde) de la part 
de leurs hôtes, explicitement ou implicitement (ce qui est le cas des musul­
mans nés en France), et doivent se conformer aux: règles de cet amôn , qui 
sont en l'occurrence, les lois françaises. 

Cela est largement confirmé par la doctrine des quatre rites. Par exem­
ple pour le droit hanéfite, AI Qudûri évoque le cas du commerçant dans un 
territoire d'infidèles : ~ i1 ne lui est pas pennis de porter atteinte à rien de 
lew-s biens ni de lew- vie, sinon c'est une trahison (ghad,.)~ (74). Le ghad,. 
est harâm, c'est-à-dlre interdit, précise le commentatew- Al GhaJÛmî. D'au­
tres considérations juridlques pourraient intervenir, du point de vue du droit 
musulman, comme les relations internationales, les traités, etc. Le devoir 
de jihâd n'est pas aussi évident que certains islamistes ou partisans de M. 
Le Pen, d'accord sw- ce point d'exégèse autant que sur leur même volonté 
d'affrontement, aimeraient le faire croire. L'homme de la rue musulman, 
même inculte, quand on lui parle de ces choses, répond le plus souvent que 
l'islam aime la paix. 

Si le jihâd est interdlt en thé<Jrie, qu'en est-il de la pratique? Nous 
dlsposons pour l'étude du terrorisme international des travaux publiés dans 

(72) GtlnMal I.o.V~JI.'lt~ (ex conseiller du guuvemem~nt libanai~) , . Le pouvQir islamique et 
lagucrrcsainte»,~renS<!(45),octobrcI987,p_30-33 

(73) KUADDURI (M): War and peace in th law or islam, John Hopkins. Baltimore. p. 155 ct 
chapitre XVI. p. 170 

(74) AL QUDl.IRJ : op. cil., t. N,jihad, p. 135. Même solutiun dans AL MAJ«::H~ .. A.l.1 : Aillodaya, 
Ed. Al Halabi, L Il, p. 152. AL MAwAllDI : Lu sJalUt8 gouve""~mellloux, trad. FAGSA.'1, p. 297. KIIAUL: 
Mukhlosar, p. 103, 104, ct BouSQUIT, trad, t. 1, p. 206, 207, 209. LAousr (H) : Le prkis de droil 
public d'Ibn Quoddlll(1. (traduction ), Beyrouth, 1950, p. 279. Plus récemment Mohammmoo AL 
CIlf<W AL N""'R ; AI tajnb, Tunis. 1985, p. 39 sq, etc 
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la revue Etudes poMmologiques (75). De ces différentes études nous repro­
duisons ou déduisons les remarques suivantes: 

- il n'y a pas de terrorisme islamique intérieur à vocation séparatiste 
comparable aux phénomènes corse, breton, basque, etc. La revendication du 
F.I.R.I. (Front intérieur de résistance islamique) semble peu crédible, puis­
qu'il ne s'est attaqué qu'à Wl journaliste marocain, le 20 octobre 1987, et 
n'a plus manifesté son existence depuis lors. 

- il n'y a pas de terrorisme islamique à vocation révolutionnaire 
comparable à celui d'Action directe. 

- le terrorisme des organisations écrans ou des organisations trans­
nationales (76) en provenance du Moyen Orient représente des cow-ants di-

• un terrorisme politique, exécuté exclusivement par des chrétiens, 
comme l'ASALA (Arméniens) jusqu'en 1983. 

• un terrorisme politique arabe palestinien qui nc fait jamais référence 
à l'islam, où d'ailleurs les chrétiens jouent un grand rôle, parce que le mou­
vement se veut laïc, Dans les années 1980 il s'est tourné essentiellement 
contre lui-même (lutte des factions). 

• un terrorisme qui sc réclame de l'islam (le jihâd islamique ou le 
C.S.P.P A. que l'analyse amène à considérer comme des organisations-écrans 
de l'Iran), et qtri est lié à la situation du Moyen Orien~. 

On voit donc que le terrorisme d'origine islamique représente une part 
infime de l'ensemble. Cela dit, non pas dans l'objectif de l'absoudre, mais 
dans celui de faire ressortir que: 

- la référence à l'islam est rare et qu'eUe correspond à .. l'image de 
marque~ de l'Iran. Elle n'apparaît qu'après la révolution de Khomeyni. 

- la cause essentielle du terrorisme international n'est pas le mobile 
islamique, mais la stratégie des Etats au Proche Orient vis-à-vis de la France 
ct de la politique de cette dernière dans la zone. Comme l'écrivent Bigo et 
Hennant : «la politique internationale comporte des risques, notamment ter­
roristes, dès qu'on agit en direction du Moyen Orient.>- (77). 

La lutte contre ce terrorisme est l'affaire des services d'espionnage et 
de contre-espionnage. Reste à savoir si, par l'exploitation de la foi islamique, 
les Etats musulmans ont, ou peuvent avoir, dans la communauté musulmane 
en France, une masse de manoeuvre, une cinquième colonne capable sinon 

(75) Etudes poUmolngiqucs, nntamment les bilaIl$ statistiquC$, dall.'l les numéros du second 
semestre de chaque année. Les travaux exilltant Sur le sujet sont nombreux mau inutiluables 
Comme le font remarquer BIGO (D.) et HEIlMA.'<T (D. ), CCux qui promettent des rêvlllatioll8 dé rivent 
sur dœ spéculations ou une histoire générale du Proche o,;enL EtlKUspolémologiques (42), 2' 
trim. 87. p. 75 

(76) I.e concept de . terrorisme international., ainsi que œlui de . telT()nsme d'Etat.. $(Int 
rejetés par l'équipe d'Etudes Polémolngiques. Le promier paree qu'il fait I"\'iféronœ li un mythique 
complot de J',IOl\C()U . Le second paree qu'il li été étendu abusivement li tout (aux roprêaailles israé­
liennc$, liux escadroll.'l de la mort. li la politique pénit.cntiaire. aux enwrses faites li la démocratie, 
li la raison d'Etat) et qu'il ne veut donc plus rien dire. 

(77) Etudes poUmolngiques, (37), 1" sem. 86, p. 130 
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de déstabiliser la France, du moins de lui donner des coups suffisamment 
sérieux pour l'amener à marcher dans .. la voie droite». 

L'analyse détaillée des principaux groupes islamistes en France, que 
G. Kepel a réalisée (78), permet de dire que, si une certaine solidarité verbale 
a existé entre les islamistes de France et la révolution iranienne, la collusion 
politique ne s'est jamais produite, enoore moins sur le plan du terrorisme. 
Les islamistes eux-mêmes, sensibles aux valeurs politiques islamiques (Etat 
musuJman, chan< a) pénètrent mal la masse des musulmans qui préfère s'en 
tenir aux cinq piliers et aux prescriptions alimentaires. 

Les efforts de l'ambassade d'Iran pour tisser un réseau ont échoué. 
Quelques diplomates iraniens furent déclarés personne mm graiae (fin 1983) 
et les étudiants-recruteurs furent arrêtés en février 1984. Les autres groupes 
islamistes se sont orientés vers le social, vers la rééducation islamique, vers 
la critique des Etats arabo-musulmans ou des moeurs de la société française, 
sans porter l'attaque oontre la France elle-même (79). Les témoignages et 
les études abondent qui font des constats s imilaires: B. Etienne, R. Leveau, 
Anna Clerc, Hervé Terrel, Driss El Yazami Khammar, Nadia Ben-Jelloun 
Ollivier, Luc BarbuJesco, Zouhaïer Dhaouadi, etc., pour ne citer que ce qui 
me vient aujourd'hui à l'esprit. 11 y a une quasi unanimité chez les spécia­
listes. 

Mais l'Iran n'a-t-elle par réussi à mobiliser les musulmans de France 
par une autre méthode, comme cela apparaît dans l'affaire Rushdie ? Des 
événements autant que des deux études qui existent (80) on ne peut nulle­
ment inférer une mainmise de l'étranger sur l'ensemble des musulmans de 
France. L'affaire a surtout montré, comme le souligne R. Leveau, la nécessité 
absolue d'un débat sur l'islam en France, mais en même temps la maturité 
de la majorité des musuJmans français, qui se sont tournés vers les tribunaux 
et en ont accepté le verdict. Du côté du gouvernement français (comme de 
la part des Européens) il y a toutefois quelque chose d'inquiétant: le retour 
des diplomates en Iran, avant la mort de Khomeyni, montre qu'au nom d'une 
politique réaliste, tous les gouvernements, à quelque hypocrisie près, sont 
prêts à sacrifier les principes démocratiques. 

L'islam face à l'ordre p~blic français s'est donc jusqu'à présent maintenu 
dans des limites tout à fait acceptables. L'écrasante majorité s'en tient aux 
cinq piliers de l'islam et aux prescriptions alimentaires, pratiques qu'il faut 
faciliter au nom de la liberté des cultes. Les musulmans sont certes sensibles 
à l'idéal de l'Etat musulman universel, mais cet idéal reste subordonné à la 
conversion par des moyens pacifiques, ce qui, somme toute, est l'objectif de 

(78) IU:I'El. (GJ Les ootllieue, de l'islam.. Seuil,l987, pp. 246-312 
(79) IU:I"EL (G.) : op. cil., ibid. et du même : La leçon du chaikh Fayçal. Esprit, juin 1985. 

p . l86sq 
(80) CLEMK.'IT (J .F.) : . L'affaire Rushdie., ici même et LEvEAu (ft.) . L'affaire Rushdie en 

Fmn cc., Migrati()l1set $O<ÜM, vol.l,n" 3, juinl989 
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toute religion. Même les islamistes les plus rigoristes ne songent pas à autre 
chose, en France du moins et pour l'instant. 

Le risque vient d'ailleurs. Si les musulmans ne peuvent pratiquer tran­
quillement, si on pulvérise leUTS mosquées, si les attentats racistes conti­
nuent, alors ils croiront, parce qu'on le leur aura fait croire à coup de fusil 
et de bulldozer, qu'il n'y a pas d'islam possible sans Etat musulman. Dans 
00 cas, ils seront tenté par l'aventure, une aventure désespérée. Ce qui est 
dangereux dans l'islam, c'est l'idée que s'en font certains. C'est aussi le man· 
que d'une politique cohérente à son égard . 

CONCLUSION 

Dans son livre (81), B. Oudin donne deux citations qui par leur fonne 
résument bien le problème. D'abord la phrase de Montalembert: "Quand je 
suis faible, je vous réclame la liberté au nom de vos principes; quand je suis 
fort, je vous la refuse au nom des miens~. Ensuite, en note, celle de Cioran : 
OIPoinl d'êtres plus dangereux que ceux qui ont souffert pour une croyance : 
les grands persécuteurs se recrutent parmi les martyrs auxquels on n'a pas 
coupé la tête,.. Pour Oudin, le débat inclut. d'ailleurs toutes les idéologies. 

Puis, il nous donne sa thèse fondamentale : ~Si la religion est intolé­
rante, c'est en fonction de sa nature profonde et non de telles ou telles ci r­
constances. Cela ne veut pas dire que ces circonstances soient négligeables. 
Tout au contraire le problème est d'empêcher que ces circonstances ne soient 
réunies. J'irai même plus loin et je dirai que c'est le seul problème (82). 
Puisqu'il est impossible de changer la nature profonde de la religion, puisqu'il 
est exclu de s'attaquer à la foi elle-même sauf à tomber à son lour dans 
l'intolérance el dans l'esprit totalitaire, le seul souci d'un pouvoir politique 
quelconque doit être, tout en garantissant l'absolue liberté des croyances et 
des cultes, d'empêcher l'une quelconque de ces croyances d'empiéter sur la 
liberté d'autru.i ... ~. 

Nous voudrions marquer ici un désaccord théorique et un accord pra· 
tique. La religion n'est pas ~intolérante par nat.ure*. Comme la plupart des 
idéologies (83) elle est ce que les hommes en font. Oudin cite bien le cas du 
protestant.isme (cf. p. 86) qui a été tantôt intolérant, tantôt tolérant, tantôt 
rigoriste, tantôt libéral (84). Ce qui montre bien qu'il est «ployable à tout 

(81) OUDIS (Bernard) : Lo foi qu.i tu.e, LaffOllt, 1980 ct 1989. 284 p. Citatiolls p. 90-91. 

(82) Souligné par l'auoour dté 
(83) Carily a des idéologics qui 50IIt . paresscllce- toutdc mêmc plus pcmicicl1SCs que 

d'autres: racil;me. lIazÎ.<;mc. Il IIC faudra.it pal> mcttre dans le mêmc SIlC lc Cora .. , Mein Kamp(, 
les livl"C$ bouddhistes, Le CapiWI, J'Eoo.ngi.k, Le. Fr(Jltcejl-filH, ek. A la philosophie dc les repérer, 
1IlIlil; sans oublier qucjuglOr une doctrille.pa r les faits., 5uppose des bascSCII histoiree tcnso­
ciologie 

(84) Il est encore t rop tôtpourjugcrdc l"effetdu Dicret sur/a liberté religielJSe du COllciJe 
dc Vatican Il. Les affairt.'S concernant les films récents (de Godard, de Scorsese) peuvent encore 
lltre mises au compte des habitudcs du po.ssé nu de groupes en voicdc ruptw-e avec lc catho licisme 
C"cst au XXI' siècle, .rolil,oieux. pamit.-il,que 1'011 poul"Ta savnirs'il Ile s'agissait que d'une U1ctique 
oud'unc vclléitéoucncored'uncrévolutinnsansespritdcrctour (dcrctouraupouvoir). 
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sens .. , comme la raison, qui -se réduit à céder au sentiment~ (85). La religion 
est même comme un langage: Marx y voit, dans sa fameuse citation, "l'opium 
du peupleoo, mais aussi .. le cri de révolte de la créature accabléeoo. Les passions 
humaines (86), orgueil, intérêt, les frustations, les complexes, les psychoses 
collectives, l'imaginaire, etc., peuvent tout de même expliquer plus de phé­
nomènes que la présence ou l'absence de versets dans les livres sacrés. La 
volonté de puissance des individus ou des groupes n'est pas totalement dé­
pendante de la religion. 

Dans Islam et capitalisme, Maxime Rodinson le montre bien: ce n'est 
pas l'islam qui a empêché le capitalisme, c'est l'absence des forces sociales 
susceptibles de le créer. 

Cela dit, les idéologies et les religions ont toutes tendance à vouloir 
conquérir le monde en bloc et les âmes en particulier, en ayant recours au 
pouvoir. Le danger réside dans la conjonction du pouvoir et de la religion. 
C'est là la vraie ligne de partage (87). On sait que le pouvoir corrompt, et 
plus que tout il corrompt la reli1;10n. Le programme de Oudin est même 
trop tintide. Le l er amendement de la Constitution américaine (1791) dispose 
que «le Congrès ne fera pas de loi concernant l'établissement d'une religioO>o­
(i.e. établissant Wle religion d'Etat) .. ou interdisant par conséquent le libre 
exercice des cultes, ou limitant la liberté de parler et de presse ... " (88). Il 
s'agit de barrer la route du pouvoir à toute religion (89). 

Le danger des religions (Jeur collusion avec l'Etat) a pu être conjuré 
par la mise en place de principes fondamentaux démocratiques et laïques, 
principes qui, tant par leur justice que par les avantages qu'ils offrent à 
toutes les religions, ont fini par être acceptés par tous, y compris par l'Eglise 
catholique qui ya perdu l'essentiel de ses biens et de son pouvoir_ Ces prin­
cipes sont fortement liés aux principes des droits de l'homme, ils ne sont 
pas franco-français mais ont une vocation universelle. 

Ce serait une erreur de les remettre en cause en raison de l'arrivée 
de l'islam. D'autant plus que l'islam s'y conforme et ne demande rien de 
plus que ce qui est prévu par le droit: la liberté de conscience et la liberté 
de culte. Il ne faut pas se laisser prendre aux expressions de l'idéal islamique 
universel, car il veut se réaliser de manière pacifique. '!butes les religions 
ont cette ambition universelle. A toutes il faut barrer le chemin du pouvoir, 
ce que toutes admettent qui plus est (et contradictoirement) de jure (pour 
les catholiques depuis 1965) ou de facto (pour l'islam). Refuser cette liberté 
(par le crime raciste ou le bulldozer) ne peut que précipiter les musulmans 

(85) PASCAL (B.) Pcns.!es, 274. Dans le même sens. Valéry: _l'intelligence n'est qu'une fille 
etnefaitqu·obéi .... 

(86) Ondin a mœurs à l'mcplication par clics (p. 11). 

(87) Et non monothéismclpolytMisme comme le veut B-H LI;vy et môme OuOL'i (p. 233). 
C'est oublier des pnns entiers d'histoire: persécutions sous ct apres Akhnaton, pcrséeutions séleu­
cidœ,oondamnaLiondeSocrate,etc. 

(88) Cuu.oP(F.G. ) : TM ConstilulUm orl~ Uflikd Sioles. on inlroducton, New York, 1969, 
p. 113 et 74. Voir PF€l'"»:1I : Church, Saie ond FreeWJm, Beacon Press, 1958, passim. 

(89) Pas aux croyant.s,œ qui est évident, si on nous a bien suivi jusqu'ici. 
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vers des fonnes violentes de réaction, Sans oublier que les problèmes éco­
nomiques et sociaux de l'immigration vont dans le même sens. 

En sens inverse «renégocier la laïcité .. ce serait d'abord s'exposer à des 
~dcmandes reconventionnelles de la part des autres courants religieux~ (90), 
mais surtout remettre en cause un acquis historique fondamental, le principe 
de la souveraineté exclusive de l'Etat sur J'ordre temporel, principe qui va 
au-delà de la laïcité, et que même les rois très chrétiens, à travers les luttes 
gallicanes, n'ont jamais cessé de vouloir promouvoir (91). Les rois «très mu­
sulmans .. n'ont pas eu une politique différente. Le pouvoir doit rester à l'Etat. 
L'islam sans usurpation de pouvoir doit être admis. Refuser J'islam sans usur­
pation de pouvoir est aussi dangereux que de faire la courte échelle à l'islam 
qui usurpe le pouvoir que ce pouvoir soit interne ou externe (92). ~ ll n' y a 
pas d'avenir en dehors du cadre de la laïcité» a affirmé avec raison Malek 
Boutih, vice-président de SOS-Racisme (93). 

Quand on a rejeté les peurs de l'extrême-droite et les tentatives de 
réalisme poli tique, les lignes d'action apparaissent plus clairement. Sur le 
plan politique il faut incontestablement créer un ~oonsiswire musulman,., 
un interlocuteur responsable face à l'Elat. C'est l'essentiel. Et la République 
ne doit pas rOllbrir de donner une subvention exceptionnelle pour permettre 
à cet organisme de prendre corps (94). Ses avantages sont considérables: il 
donnera un visage officiel à l'islam français, et guidera les musulmans dans 
le dialogue avec le pouvoir (séparation n'est pas divorce), il éliminera les 
tentatives de l'étranger, il pourra nationaliser au besoin les mosquées payées 
par les Etats islamiques, etc. 

Sur le plan pénal faut-il compléter ce droit qui nous est apparu tout 
de même comme assez adapté? Faut-il imiter le code pénal laic turc, qui 
punit à l'article 13, la propagande hostile à la laicité (95) ? Ce serait tomber 
dans le fanatisme inverse (96). Mais peut-on se passer de protéger les prin­
cipes fondamentaux de la Constitution et de la démocratie? Les articles 
109 à 113 du Code pénal paraissent bien insuffisants pour cela. Et le fond 
du problème n'est-il pas qu'il est impossible de protéger la République contre 
une majorité de citoyens décidés à l'abattre? Hitler n'a-t-il pas été élu dé­
mocratiquement? Le code pénal ne peut, sans trahir ses principes, interdire 
les ennemis de son libéralisme. Si l'on craint la mainmise de l'islam intégriste 
sur la France, c'est par d'autres moyens qu'il faut agir, en montrant qu'il 
existe des valeurs universelles, supérieures à tous les repliements frileux, 
que ces derniers soient faits au nom de l'identité religieuse ou nationale. 

(90) Lt;VK.\U (H.), .L·affaire RW!hdie. ... op. cil .• p. 2l. 
(91) Qu'ils aient tenté illégitimement de dominer le spirituel n'enlève rien il la légitimiUi 

deleurcombutparailleurs. 

(92) C'cst une véritable abdication de $Ouveraineté que de demander à des Etats é trangers. 
fussent-ils amis. de faire la police de l'islam en France 

(93) citA! par Cl.J'-Ml:.vr(J.F.): op. cil. 

(94l Ce serait un !:csw éminemment politique, et meme. son caractère CJlreptionnel étant 
fortement exprimé. il rcnforœrait les principes de lafcité. 

(95lLeMonde,23-24avriI1983 
(96) EnTurquie.lcséléments oonstitutifsde l·inf ..... ction nesontpasdéfinis . lly" surtout 

atteinte manifcsteà la liberté d'CJlprcssion 




